
Art. 54. De Inspecteurs van Financiën kunnen hun opdracht op stukken en ter plaatse uitvoeren. Ze hebben
toegang tot alle dossiers en archieven en ontvangen van de diensten alle inlichtingen waarom zij vragen.

Onverminderd de bepalingen van het werkingsbesluit van de Regering geven de Inspecteurs van Financiën hun
volledige advies binnen een termijn van 10 werkdagen te rekenen van de ontvangst van het volledige dossier.
De termijn kan worden gebracht op 20 werkdagen op aanvraag van de Inspectie van Financiën. Bij gebrek aan advies
binnen de gestelde termijn kan de betrokken Minister het dossier voorleggen aan de Minister van Begroting.

Zij mogen niet deelnemen aan het beleid noch het beheer van de diensten van de Minister bij wie zij geaccrediteerd
zijn en ook geen bevelen geven tot het verhinderen of schorsen van verrichtingen.

In dringende gevallen kunnen de Ministers vragen dat het advies van de Inspecteur van Financiën hun binnen een
door hen bepaalde termijn wordt medegedeeld.

Art. 55. Indien een Minister één van de in dit besluit bedoelde voorstellen voorlegt aan de Regering, aan de
Minister bevoegd voor de Begroting of aan de Minister bevoegd voor Ambtenarenzaken, voegt hij daar telkens het
advies van de Inspecteur van Financiën bij.

Art. 56. Elk besluit vermeldt in de aanhef, met opgave van de datum, het advies van de Inspecteur van Financiën,
het akkoord van de Regering, van de Minister bevoegd voor de Begroting of van de Minister bevoegd voor
Ambtenarenzaken.

In geval van toepassing van artikel 43 wordt de beslissing van de Minister van Begroting en van de Minister van
Ambtenarenzaken vermeld.

Art. 57. De toepassing van de bepalingen van Titel V doet geen afbreuk aan de bepalingen die bij besluit door de
Regering worden genomen met het oog op de regeling van haar werking.

TITEL VI. — Slotbepalingen

Art. 58. Het koninklijk besluit van 8 april 1954 ter regeling van de modaliteiten van controle vanwege de
inspecteurs van Financiën op sommige instellingen van openbaar nut wordt opgeheven voor de materies bedoeld bij
dit besluit.

Art. 59. Het besluit van de Waalse Regering van 28 november 2013 tot organisatie van de interne controle en de
interne audit met betrekking tot de begroting en de boekhouding, evenals tot de administratieve en begrotingscontrole
wordt opgeheven.

Art. 60. Onder voorbehoud van niet-overeenstemming of van tegenstrijdigheid met de bepalingen van dit
decreet, wordt verder toepassing gemaakt van de bepalingen die toepasselijk zijn op de in genoemd decreet bedoelde
overheidsbestuurseenheden, van wettelijke en reglementaire aard, met een organieke en statutaire draagwijdte,
alsook van de bepalingen vervat in de beheerscontracten of in elke overeenkomst.

Art. 61. Dit besluit heeft uitwerking op 1 januari 2017.

Art. 62. De Minister van Begroting en van Ambtenarenzaken is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 8 juni 2017.

De Minister-President,
P. MAGNETTE

De Minister van Begroting, Ambtenarenzaken, Administratieve Vereenvoudiging en Energie,
C. LACROIX

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2017/204067]
8 JUIN 2017. — Arrêté du Gouvernement wallon portant organisation de la structure et de la justification du budget

des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales et des organismes en Région
wallonne

Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités
d’administration publique wallonnes, les articles 48, § 2, alinéa 2 et 68, 80 et 86 insérés et modifiés par le décret du
17 décembre 2015;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 19 octobre 2016;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 27 octobre 2016;
Vu le rapport du 22 décembre 2016 établi conformément à l’article 3, 2o, du décret du 11 avril 2014 visant à la mise

en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant
la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales;

Vu l’avis 60.750/2 du Conseil d’Etat, donné le 23 janvier 2017, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2o, des
lois coordonnées sur le Conseil d’Etat;

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014 portant règlement du fonctionnement du
Gouvernement;

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 janvier 2017 fixant la répartition des compétences entre
Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement;

Sur la proposition du Ministre du Budget;
Après délibération,

Arrête :
CHAPITRE Ier. — Définitions, objet et champ d’application

Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, l’on entend par :
1o le décret du 15 décembre 2011 : le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité

et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes;
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2o l’unité : l’unité d’administration publique définie à l’article 2, 27o, du décret du 15 décembre 2011;
3o l’entité : l’unité d’administration publique visée à l’article 3, § 1er, 1o, du décret du 15 décembre 2011;
4o le SPW : le Service public de Wallonie, à savoir les services d’administration générale de la Région wallonne;
5o les services du budget et des finances : les Départements du Budget, de la Comptabilité et de la Trésorerie de

la Direction générale transversale Budget, Logistique et Technologies de l’information et de la communication du SPW;
6o les organes de gestion : le conseil d’administration d’un organisme ou, à défaut, tout autre organe, quelle que

soit sa dénomination, qui dispose de tous les pouvoirs nécessaires à la réalisation de la mission ou de l’objet social dudit
organisme;

7o la structure horizontale : la présentation du tableau du budget qui renvoie aux divisions et subdivisions établies
entre les lignes dudit tableau;

8o la structure verticale : la présentation du tableau du budget qui renvoie à la division en colonnes dudit tableau;
9o le SEC : le système européen des comptes nationaux et régionaux visé à l’article 2, 26o, du décret du

15 décembre 2011;
10o la classification économique : la classification des recettes et des dépenses budgétaires en fonction des critères

macro-économiques permettant de délivrer à l’Institut des comptes nationaux les données nécessaires à la réalisation
de ses missions, telles que définies à l’article 108 de la loi du 21 décembre 1994 portant des dispositions sociales et
diverses. Cette classification est compatible avec le système européen des comptes nationaux et régionaux (SEC), lequel
définit les normes comptables visant à une description quantitative cohérente, fiable et comparable des économies des
Etats membres de l’Union européenne. Elle se compose de codes numériques de quatre chiffres au maximum et de
libellés explicatifs;

11o la présentation en statistiques de finances publiques : la présentation en statistiques de finances publiques (SFP)
sur la base du SEC regroupe les opérations enregistrées dans les différents comptes d’opérations courantes, dans le
compte de capital et dans le compte financier du SEC, en les réorganisant sous la forme d’une présentation plus
appropriée pour l’analyse budgétaire, au sein d’un compte unique;

12o la classification fonctionnelle : la classification internationale des fonctions des administrations publiques,
dénommée COFOG, élaborée par l’ONU, l’OCDE et Eurostat. Il s’agit d’un ensemble de codes à cinq chiffres.

Art. 2. Les dispositions du présent arrêté ont pour objet de définir les structures applicables lors de l’élaboration
des budgets des recettes et des dépenses des unités d’administration publique définies à l’article 3, § 1er, 2o à 4o, du
décret du 15 décembre 2011, ainsi que les modalités de justifications qui y sont jointes.

Les obligations applicables aux unités d’administration publique wallonnes visées à l’article 3, § 1er, 4o, c), sont
identiques, qu’elles agissent dans le cadre de leur objet social ou d’une mission déléguée par le Gouvernement qui est
assimilée aux autres missions ou services des unités concernées.

CHAPITRE II. — Dispositions relatives aux tableaux ainsi qu’aux justifications du budget des recettes et du budget des dépenses
des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales et des organismes de type 1 et de type 2

Section 1 — Du tableau du budget des recettes

Art. 3. En termes de structure horizontale, le tableau du budget des recettes des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes de type 1 et de type 2 est subdivisé en un ou
plusieurs programmes. Chaque programme correspond à une activité spécifique envisagée afin de réaliser les missions
confiées au service administratif à comptabilité autonome, à l’entreprise régionale, à l’organisme de type 1 ou de type 2.

Les programmes sont numérotés par ordre croissant et chaque numéro de programme comporte deux chiffres.
Art. 4. Chaque programme comprend un titre Ier relatif aux recettes courantes, un titre II relatif aux recettes en

capital et un titre III relatif aux produits d’emprunts. Chaque titre est divisé en un ou plusieurs articles de base suivant
les classifications économique et fonctionnelle. Le numéro de l’article de base comporte le numéro du programme, le
code économique, le numéro d’ordre et le code fonctionnel.

Le code économique comporte quatre chiffres.
Le numéro d’ordre comporte deux chiffres. Les articles de base sont classés en ordre croissant.
Le code fonctionnel comporte cinq chiffres. Lorsque le code fonctionnel applicable n’atteint pas cinq chiffres, il est

complété par l’insertion de zéro.
Le libellé de l’article de base comprend toujours l’origine de la recette ainsi que la nature de la recette.
L’Inspection des Finances et les services du budget et des finances veillent à l’application formelle de l’alinéa 5

pour ce qui concerne les services administratifs à comptabilité autonome, les entreprises régionales ainsi que les
organismes de type 1.

Art. 5. Les totaux des crédits de recettes sont par programme et par titre ainsi que de manière globale pour le
budget, en distinguant les recettes courantes, les recettes en capital et les produits d’emprunts.

Art. 6. § 1er. En termes de structure verticale, le tableau du budget des recettes des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales et des organismes de type 1 et de type 2 est composé :

1o d’une colonne avec, en majuscule, les initiales du Ministre compétent reprises au budget de l’entité;
2o d’une colonne qui contient le numéro du programme;
3o d’une colonne qui contient le numéro du titre;
4o d’une colonne qui contient les deux premiers chiffres du code économique de l’article de base;
5o d’une colonne qui contient les deux derniers chiffres du code économique de l’article de base;
6o d’une colonne qui contient le numéro d’ordre;
7o d’une colonne qui contient le code fonctionnel de l’article de base;
8o d’une colonne avec le libellé des programmes et articles de base.
§ 2. Dans le cas d’un budget initial pour une année considérée, une colonne qui contient les crédits de recettes du

budget initial de l’année considérée est ajoutée.
§ 3. Dans le cas d’un budget ajusté pour une année considérée, est ajoutée :
1o une colonne qui contient les crédits de recettes du budget initial de l’année considérée;
2o une colonne qui contient les ajustements des crédits de recettes de l’année considérée;
3o une colonne qui contient les crédits de recettes ajustés de l’année considérée.
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Concernant le 2o, à chaque nouvel ajustement budgétaire, une nouvelle colonne est ajoutée.
Concernant le 3o, les crédits de recettes ajustés sont la somme des crédits initiaux et des ajustements de crédits.
§ 4. Le cas échéant, la structure verticale du tableau du budget des recettes peut être modifiée par le Ministre du

Budget afin de l’adapter aux évolutions des normes budgétaires ou comptables.

Section 2 — Du tableau du budget des dépenses

Art. 7. En termes de structure horizontale, le tableau du budget des dépenses des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes de type 1 et de type 2 comprend un programme
fonctionnel et un ou plusieurs programmes opérationnels. Les crédits à inscrire dans ces deux types de programmes
sont régis par les règles suivantes :

1o les crédits du programme fonctionnel sont destinés à couvrir les dépenses générales de fonctionnement du
service administratif à comptabilité autonome, de l’entreprise régionale, de l’organisme de type 1 ou de l’organisme de
type 2;

2o les crédits d’un programme opérationnel sont destinés au financement d’une activité ou d’un ensemble cohérent
d’activités spécifiques envisagées afin de réaliser les missions confiées au service administratif à comptabilité
autonome, à l’entreprise régionale, à l’organisme de type 1 ou à l’organisme de type 2.

Les programmes sont numérotés par ordre croissant et chaque numéro de programme comporte deux chiffres.
Art. 8. Le cas échéant, les programmes concourant à la réalisation d’une politique publique définie peuvent être

regroupés en divisions organiques.
Art. 9. Chaque programme comprend un titre Ier relatif aux dépenses courantes et un titre II relatif aux dépenses

en capital. Chaque titre est subdivisé en un ou plusieurs articles de base suivant les classifications économique et
fonctionnelle. Le numéro de l’article de base comporte le numéro du programme, le code économique, le numéro
d’ordre et le code fonctionnel.

Le code économique comporte quatre chiffres.
Le numéro d’ordre comporte deux chiffres. Les articles de base sont classés en ordre croissant.
Le code fonctionnel comporte cinq chiffres. Lorsque le code fonctionnel applicable n’atteint pas cinq chiffres, il est

complété par l’insertion de zéro.
Le libellé de l’article de base comprend toujours la destination de la dépense à savoir le bénéficiaire ou la catégorie

de bénéficiaires ainsi que la nature de la dépense.
L’Inspection des Finances et les services du budget et des finances veillent à l’application formelle de l’alinéa 5

pour ce qui concerne les services administratifs à comptabilité autonome, les entreprises régionales ainsi que les
organismes de type 1.

Art. 10. Les totaux des crédits d’engagement et des crédits de liquidation sont calculés par division organique, le
cas échéant, et par programme ainsi que de manière globale pour le budget, en distinguant les dépenses courantes et
les dépenses en capital.

Art. 11. § 1er. En termes de structure verticale, le tableau du budget des dépenses des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales et des organismes de type 1 et de type 2 est composé :

1o d’une colonne avec, en majuscule, les initiales du Ministre compétent;
2o d’une colonne qui contient le numéro de la division organique, le cas échéant;
3o d’une colonne qui contient le numéro du programme;
4o d’une colonne qui contient les deux premiers chiffres du code économique de l’article de base;
5o d’une colonne qui contient les deux derniers chiffres du code économique de l’article de base;
6o d’une colonne qui contient le numéro d’ordre de l’article de base;
7o d’une colonne qui contient le code fonctionnel de l’article de base;
8o d’une colonne avec le libellé des programmes et articles de base.
§ 2. Dans le cas d’un budget initial pour une année considérée, les colonnes suivantes sont ajoutées :
1o une colonne qui contient les crédits d’engagement du budget initial de l’année considérée;
2o une colonne qui contient les crédits de liquidation du budget initial de l’année considérée.
§ 3. Dans le cas d’un budget ajusté pour une année considérée, les colonnes suivantes sont ajoutées :
1o une colonne qui contient les crédits d’engagement du budget initial de l’année considérée, intégrant les

redistributions des crédits visées à l’article 93 du décret du 15 décembre 2011;
2o une colonne qui contient les crédits de liquidation du budget initial de l’année considérée, intégrant les

redistributions des crédits visées à l’article 93 du décret du 15 décembre 2011;
3o une colonne qui contient les ajustements des crédits d’engagement de l’année considérée;
4o une colonne qui contient les ajustements des crédits de liquidation de l’année considérée;
5o une colonne qui contient les crédits d’engagement ajustés de l’année considérée;
6o une colonne qui contient les crédits de liquidation ajustés de l’année considérée.
Concernant les 3o et 4o, à chaque nouvel ajustement budgétaire, une nouvelle colonne est ajoutée.
Concernant le 5o, les crédits d’engagement ajustés sont la somme des crédits initiaux et des ajustements de crédits.
Concernant le 6o, les crédits de liquidation ajustés sont la somme des crédits initiaux et des ajustements de crédits.
§ 4. Le cas échéant, la structure verticale du tableau du budget des dépenses peut être modifiée par le Ministre du

Budget afin de l’adapter aux évolutions des normes budgétaires ou comptables.
Section 3 - Des justifications relatives au budget des recettes et au budget des dépenses
Art. 12. § 1er. En ce qui concerne les budgets visés aux articles 3 et 8, en recettes et en dépenses, une fiche est établie

par article de base. Pour les dépenses, la fiche comporte une partie consacrée aux crédits d’engagement ainsi qu’une
partie consacrée aux crédits de liquidation.

Dans le cadre du budget initial, chaque fiche comporte au moins :
1o le libellé, le numéro d’ordre, le code économique et le code fonctionnel de l’article de base ainsi que le numéro

de la division organique et le numéro du programme;
2o la base légale relative à la recette ou à la dépense;
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3o les crédits initiaux de l’année budgétaire qui précède l’année budgétaire considérée;
4o les crédits initiaux de l’année budgétaire considérée;
5o un commentaire sur l’estimation des crédits initiaux de l’année budgétaire considérée;
6o un commentaire relatif aux modalités de liquidation de trésorerie.
La partie relative aux crédits de liquidation comprend le plan de liquidation établi sur cinq années.
Dans le cadre du budget ajusté, chaque fiche comporte au moins :
1o le libellé, le numéro d’ordre, le code économique et le code fonctionnel de l’article de base ainsi que le numéro

de la division organique et le numéro du programme;
2o la base légale relative à la recette ou à la dépense;
3o les crédits initiaux de l’année budgétaire considérée;
4o l’ajustement des crédits de l’année budgétaire considérée;
5o les crédits ajustés de l’année budgétaire considérée;
6o un commentaire sur l’estimation des crédits ajustés de l’année budgétaire considérée.
La partie relative aux crédits de liquidation comprend le plan de liquidation établi sur cinq années.
§ 2. Les fiches justificatives et explicatives sont regroupées par programme. Chaque programme est accompagné

d’un commentaire relatif aux actions couvertes par les crédits qui y sont repris.
En recettes, les programmes sont regroupés par titre. En dépenses, les programmes sont regroupés par division

organique. Chaque division organique est accompagnée d’un commentaire relatif aux actions couvertes par les crédits
qui y sont repris.

L’ensemble des fiches justificatives et explicatives constitue la justification du budget du service administratif à
comptabilité autonome, de l’entreprise régionale, de l’organisme de type 1 ou de type 2.

Le Ministre du Budget fixe, en concertation avec les Ministres fonctionnellement compétents ou les Ministres de
tutelle, le modèle standardisé et les modalités des fiches justificatives et explicatives.

§ 3. La justification du budget est accompagnée d’une projection à politique inchangée sur un horizon de
trois années minimum des recettes et des dépenses du service administratif à comptabilité autonome, de l’entreprise
régionale, de l’organisme de type 1 ou de type 2.

CHAPITRE III. — Dispositions relatives aux tableaux ainsi qu’aux justifications du budget des recettes
et du budget des dépenses des organismes de type 3

Art. 13. Le budget des organismes de type 3 reprend l’ensemble des recettes prévisionnelles et des dépenses
prévisionnelles de l’organisme.

Le budget peut être présenté soit :
1o sous forme de compte de résultats prévisionnel;
2o sous forme de tableau établi conformément aux articles 15 à 20.
Art. 14. Si l’organisme de type 3 présente son budget conformément à l’article 13, alinéa 2, 1o, le compte de résultats

prévisionnel doit reprendre l’intégralité des opérations de recettes et de dépenses intervenant dans le calcul du besoin
de financement de l’organisme de type 3 conformément à la présentation en statistique des finances publiques prévue
en SEC.

Pour chaque ligne de recettes et de dépenses, le compte de résultat prévisionnel doit mentionner le code
économique, à quatre chiffres, et le code fonctionnel, à cinq chiffres, adéquats.

Sur le plan analytique, le compte de résultats prévisionnel doit également permettre un suivi des différentes
activités de l’organisme de type 3.

Art. 15. Dans les cas visés à l’article 13, alinéa 2, 2o, en termes de structure horizontale, la partie du tableau du
budget des organismes de type 3 relative aux produits est subdivisée en un ou plusieurs comptes de produits. Les
comptes peuvent être regroupés en sous-catégories. Pour chaque compte de produits, l’organisme doit mentionner le
code économique, le numéro d’ordre et le code fonctionnel.

Le code économique comporte quatre chiffres.
Le numéro d’ordre comporte deux chiffres. Les comptes sont classés en ordre croissant.
Le code fonctionnel comporte cinq chiffres.
Le libellé du compte de produit doit toujours comprendre l’origine ainsi que la nature du produit.
Art. 16. Les totaux des montants des produits sont calculés par sous-catégories, le cas échéant, ainsi que de manière

globale pour le budget.
Art. 17. § 1er. En termes de structure verticale, la partie du tableau du budget des organismes de type 3 relative aux

produits est composée :
1o d’une colonne qui contient les deux premiers chiffres du code économique;
2o d’une colonne qui contient les deux derniers chiffres du code économique;
3o d’une colonne qui contient le numéro d’ordre;
4o d’une colonne qui contient le code fonctionnel;
5o d’une colonne avec le libellé des sous-catégories de produits, le cas échéant, et des comptes de produits.
§ 2. Dans le cas d’un budget initial pour une année considérée, une colonne qui contient les montants de produits

du budget initial de l’année considérée est ajoutée.
§ 3. Dans le cas d’un budget ajusté pour une année considérée, sont ajoutées :
1o une colonne qui contient les montants de produits du budget initial de l’année considérée;
2o une colonne qui contient les ajustements des montants de produits de l’année considérée;
3o une colonne qui contient les montants de produits ajustés de l’année considérée.
Concernant le 2o, à chaque nouvel ajustement budgétaire, une nouvelle colonne est ajoutée.
Concernant le 3o, les montants de produits ajustés sont la somme des montants initiaux et des ajustements.
Art. 18. En termes de structure horizontale, la partie du tableau du budget des organismes de type 3 relative aux

charges est subdivisée en un ou plusieurs comptes de charges. Les comptes peuvent être regroupés en sous-catégories.
Pour chaque compte de charges, l’organisme doit mentionner le code économique, le numéro d’ordre et le code
fonctionnel.
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Le code économique comporte quatre chiffres.
Le numéro d’ordre comporte deux chiffres. Les comptes sont classés en ordre croissant.
Le code fonctionnel comporte cinq chiffres.
Le libellé du compte de charges comprend toujours la destination de la charge à savoir le bénéficiaire ou la

catégorie de bénéficiaires ainsi que la nature de la charge.
Art. 19. Les totaux des montants de charges sont calculés par sous-catégorie de charges, le cas échéant, ainsi que

de manière globale pour le budget.
Art. 20. § 1er. En termes de structure verticale, la partie du tableau du budget des organismes de type 3 relative aux

charges est composée :
1o d’une colonne qui contient les deux premiers chiffres du code économique;
2o d’une colonne qui contient les deux derniers chiffres du code économique;
3o d’une colonne qui contient le numéro d’ordre;
4o d’une colonne qui contient le code fonctionnel;
5o d’une colonne avec le libellé des sous-catégories de charges, le cas échéant, et des comptes de charges.
§ 2. Dans le cas d’un budget initial pour une année considérée, une colonne qui contient les montants de charges

du budget initial de l’année considérée est ajoutée.
§ 3. Dans le cas d’un budget ajusté pour une année considérée, les colonnes suivantes sont ajoutées :
1o une colonne qui contient les montants de charges du budget initial de l’année considérée;
2o une colonne qui contient les ajustements des montants de charges de l’année considérée;
3o une colonne qui contient les montants de charges ajustés de l’année considérée.
Concernant le 2o, à chaque nouvel ajustement budgétaire, une nouvelle colonne est ajoutée.
Concernant le 3o, les montants de charges ajustés sont la somme des montants initiaux et des ajustements.
Art. 21. Les organes de gestion des organismes de type 3 établissent une note justificative et explicative annexée

au projet de budget initial ou de projet de budget ajusté.
Dans le cadre d’un budget initial, la note justificative et explicative comporte au moins :
1o les montants initiaux de l’année budgétaire qui précède l’année budgétaire considérée;
2o les montants initiaux de l’année budgétaire considérée;
3o un commentaire détaillé ainsi que les hypothèses de calculs relatifs à l’estimation des montants initiaux de

l’année budgétaire considérée;
Dans le cadre du budget ajusté, la note justificative et explicative comporte au moins :
1o les montants initiaux de l’année budgétaire considérée;
2o l’ajustement des montants de l’année budgétaire considérée;
3o les montants ajustés de l’année budgétaire considérée;
4o un commentaire détaillé ainsi que les hypothèses de calculs relatifs à l’estimation des montants ajustés de

l’année budgétaire considérée.
Dans le cadre d’un budget initial comme d’un budget ajusté, la note justificative comporte également une

projection à politique inchangée sur un horizon de trois années minimum des produits et des charges de l’organisme
de type 3.

CHAPITRE IV. — Dispositions finales
Art. 22. Les dispositions du présent arrêté s’appliquent pour la première fois lors de l’élaboration des budgets des

recettes et des dépenses des unités visées à l’article 2 pour l’exercice budgétaire 2018.
Art. 23. Le Ministre du Budget est chargé de l’exécution du présent arrêté.
Namur, le 8 juin 2017.

Le Ministre-Président,
P. MAGNETTE

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de l’Energie,
C. LACROIX

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2017/204067]
8. JUNI 2017 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Organisation der Struktur und der Rechtfertigung des

Haushaltsplans der Verwaltungsdienste mit autonomer Buchführung, der regionalen Unternehmen und der
Einrichtungen in der Wallonischen Region

Die Wallonische Regierung

Aufgrund des Dekrets vom 15. Dezember 2011 zur Organisation des Haushaltsplans, der Buchführung und der
Berichterstattung der wallonischen öffentlichen Verwaltungseinheiten;

Aufgrund der am 19. Oktober 2016 abgegebenen Stellungnahme des Finanzinspektors;
Aufgrund des am 27. Oktober 2016 gegebenen Einverständnisses des Ministers für Haushalt;
Aufgrund des in Anwendung von Artikel 3 Ziffer 2 des Dekrets vom 11. April 2014 zur Umsetzung der

Resolutionen der im September 1995 in Peking organisierten Weltfrauenkonferenz der Vereinten Nationen und zur
Integration des Gender Mainstreaming in allen regionalen politischen Vorhaben aufgestellten Berichts vom
22. Dezember 2016;

Aufgrund des am 23. Januar 2017 in Anwendung von Artikel 84 § 1 Absatz 1 Ziffer 2 der koordinierten Gesetze
über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens 60.750/2 des Staatsrats;
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